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Texte de la question

M. Jérôme Lambert attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur
l'annonce de la suppression de l'aide à l'engraissement des jeunes bovins. Cette annonce intervient dans un contexte
délicat pour le monde des éleveurs qui souffre d'une concurrence marquée avec les productions végétales, d'un
manque d'activité et d'une forte pression économique. Un certain nombre d'éleveurs français se sont engagés dans la
contractualisation entraînant des surcoûts pour leur exploitation et des structures de coopératives en aval se sont
engagées auprès des centres d'abattages. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les raisons de cette décision et
de lui préciser ses intentions au regard de ces éléments.

Texte de la réponse

  L'aide à l'engraissement de jeunes bovins notifiée à la Commission européenne en juillet 2011 au titre de l'article
68 du règlement (CE) n° 73-2009 prévoit notamment les conditions d'éligibilité suivantes : - la production d'au
moins 50 jeunes bovins par année civile ; - la contractualisation de la production avec l'aval de la filière pour une
durée minimale de deux ans. Le bilan des dossiers d'aide déposés en 2012 a confirmé les inquiétudes manifestées
par les organisations professionnelles sur la définition de ces critères d'éligibilité, en particulier concernant le seuil
fixé à 50 jeunes bovins. Dans ces conditions, le ministre chargé de l'agriculture a décidé de ne pas mettre en oeuvre
l'aide à l'engraissement de jeunes bovins pour 2012. Toutefois, l'enveloppe de 8 millions d'euros sera réaffectée
vers d'autres dispositifs d'aides couplées animales afin de ne pas en faire perdre le bénéfice au secteur de l'élevage.
Enfin, des discussions avec les organisations professionnelles agricoles débuteront prochainement sur la possibilité
d'un dispositif consensuel d'accompagnement de la consolidation de la filière engraissement française.
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